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À propos de cette ressource 

La présente ressource développe la politique décrite à la section I du Manuel intitulée Relations 
pastorales. Elle a été expressément conçue pour les communautés de foi qui amorcent une 
nouvelle relation pastorale, qui modifient une relation pastorale ou qui mettent fin à une 
relation pastorale. Elle expose une politique et des procédures qui sont obligatoires et doivent 
être suivies. 

Elle s’inscrit dans une série de documents visant à orienter les paroisses en matière de relations 
pastorales. Les autres ressources de cette série sont les suivantes (consultez la page sur 
egliseunie.ca sur les relations pastorales  : 

• Relations pastorales : personnel ministériel 

• Relations pastorales : lignes directrices pour la préparation d’un profil de communauté 

de foi 

• Relations pastorales : politiques relatives aux communautés de foi 

• Relations pastorales : soutien de la relation pastorale 

• Relations pastorales : personnes chargées des relations au sein du conseil régional 

 

Ces ressources supplémentaires fournissent de plus amples explications sur la manière dont les 
politiques et les procédures obligatoires peuvent être respectées et mettent l’accent sur la 
dimension relationnelle du processus relatif aux relations pastorales. Après tout, les relations 
pastorales sont une relation entre un pasteur ou une pasteure et une communauté de 
personnes s’établissant dans le cadre de leur vie de foi. 

Les documents Relations pastorales : lignes directrices pour la préparation d’un profil de 
communauté de foi et Relations pastorales : lignes directrices pour la recherche et la sélection 
sont complémentaires à la présente ressource. Ils fournissent de l’orientation, des suggestions, 
des recommandations et des outils pour les communautés de foi dans le cadre du processus 
relatif aux relations pastorales, notamment en ce qui concerne la préparation du profil de la 
communauté de foi, l’utilisation du portail CarrefourÉglise, la tenue d’entrevues, la sélection de 
nouveaux membres du personnel ministériel et la marche à suivre pour effectuer un appel ou 
une nomination.  

Ces nouvelles ressources sont maintenant disponibles sur le 
site https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/ 

Pour obtenir de l’aide dans le cheminement de vos relations pastorales, notamment pour savoir 
avec qui communiquer au sein de votre conseil régional, veuillez rejoindre les Ministères en 
français de l’Église Unie du Canada : info@egliseunie.ca.  

 

https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
mailto:info@egliseunie.ca
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Qu’est-ce que la politique relative aux relations 
pastorales? 

Les membres de l’ordre ministériel et les agentes et agents pastoraux laïques qui occupent des 
postes responsables et rémunérés sont titulaires de fonctions rétribuées dans l’Église Unie du 
Canada. Bien qu’à certains égards leur relation de travail soit similaire à un emploi, la nature 
essentielle de leur relation professionnelle est une alliance. 
— Déclaration sur le ministère dans l’Église Unie du Canada (2012) 

Le statut particulier du personnel ministériel exige que l’Église rédige une politique régissant la 
relation ministérielle rémunérée et avec reddition de compte entre le personnel ministériel et 
les communautés de foi. La politique qui régit cette relation est appelée politique relative aux 
relations pastorales. 

La politique relative aux relations pastorales encadre la recherche et la sélection, les appels et 
les nominations entre des membres du personnel ministériel et des communautés de foi au 
sein de l’Église Unie du Canada. Cette politique est établie par le Conseil général et appliquée 
par les communautés de foi et les conseils régionaux dans un rapport de coopération.  
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Fondement théologique 

Chaque personne reçoit de l’Esprit des dons qui lui sont propres.  
Pour l’amour du monde, 
 Dieu appelle au ministère tous les disciples de Jésus. 
Dans l’Église, 
 des personnes sont appelées à des ministères particuliers de leadership 
 laïques et ordonnés, 
 d’autres sont témoins de la Bonne Nouvelle, 
 ou font du culte une œuvre d’art, 
 réconfortent qui est dans le deuil et accompagnent qui est perdu, 
 contribuent à faire croître en sagesse la communauté, 
 prennent le parti des opprimés et luttent pour la justice. 
Afin de donner corps à l’amour de Dieu dans le monde, 
 le travail de l’Église nécessite le ministère et l’engagement 
 de tous les croyants et croyantes. 
—Notre foi chante : Déclaration de foi de l’Église Unie du Canada (2006) 

Comme toute communauté, les communautés de foi évoluent. 
Lorsqu’un pasteur ou une pasteure arrive dans une communauté de foi, 
une alliance est établie; elle est la promesse d’un cheminement commun en tant que membres 
du peuple de Dieu, 
d’un approfondissement de notre engagement envers Jésus-Christ 
et d’un rapprochement avec Dieu. 
L’alliance divine à notre égard reste toujours la même, 
alors que les alliances que nous nouons les uns avec les autres évoluent. 
—Traduction d’une adaptation d’un extrait tiré de l’ouvrage Book of Worship, United Church of 
Christ © 1986, United Church of Christ Office for Church Life and Leadership, New York, New 
York. Tous droits réservés. Utilisés avec permission. 

  



L’Église Unie du Canada 

Relations pastorales : politique relative aux communautés de foi 8 
(décembre 2019) 

Politique du Manuel : ce qui a changé 

Le 43e Conseil général de 2018 a apporté les changements suivants à la politique relative aux 
relations pastorales : 

1. La définition de l’alliance est élargie et comprend plus que trois parties. 

L’alliance est maintenant définie de la façon suivante (Le Manuel 2019, section I.1) : 

Une alliance se tisse entre Dieu, le personnel ministériel, la communauté de foi ou un autre 
ministère et l’Église Unie dans son ensemble représentée par le conseil régional. L’alliance peut 
inclure d’autres parties qui sont essentielles pour vivre l’Évangile en communauté, comme Dieu 
nous appelle à le faire. 

Un autre ministère peut désigner le Conseil général, un conseil régional, ou un ministère qui 
n’est pas responsable devant l’Église Unie. 

Une alliance avec une communauté de foi se forme par appel ou par nomination. Elle crée une 
relation pastorale et est régie par les [politiques en matière de relations pastorales]. 

Une alliance avec un autre ministère est régie par les politiques de ressources humaines de 
l’autre ministère. 

2. Le processus d’évaluation des besoins est remplacé par le recours à des profils du 
personnel ministériel et des communautés de foi. 

Chaque communauté de foi au sein de l’Église Unie du Canada a la responsabilité de préparer 
un profil de communauté de foi. Après avoir dûment rempli et déposé leur profil auprès du 
conseil régional, les communautés de foi peuvent lancer un appel ou procéder à une 
nomination. 

Chaque membre du personnel ministériel est responsable de la rédaction et du dépôt d’un 
profil de personnel ministériel. Les membres de l’ordre ministériel qui possèdent un profil de 
personnel ministériel peuvent accepter un appel ou une nomination. Les agents et les agentes 
pastoraux laïques qui possèdent un profil de personnel ministériel peuvent accepter une 
nomination. 

3. L’instance dirigeante de la communauté de foi est responsables de certaines des 
décisions et des démarches en matière de relations pastorales qui auparavant 
incombaient à la paroisse. 

Plus précisément, l’instance dirigeante de la communauté de foi est responsable des éléments 
suivants : 

• les décisions relatives aux nominations en suppléance; 
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L’instance dirigeante de la communauté de foi a la responsabilité de faire approuver les 
nominations de suppléants et de suppléantes par le conseil régional. 

Les nominations de suppléants et de suppléantes sont définies dans Le Manuel à la section I.1.8. 

• la préparation du profil de la communauté de foi (cette tâche remplace l’évaluation des 
besoins). 

L’instance dirigeante de la communauté de foi doit s’assurer que celle-ci possède un profil 
dûment rempli et convoquer une assemblée de la communauté de foi afin de recommander 
l’adoption de ce dernier. L’instance dirigeante a également la responsabilité de veiller à ce que 
le dépôt du profil respecte les exigences en matière de relations pastorales. Le conseil régional 
est quant à lui responsable de l’approbation du profil.  

• la transmission d’un avis au conseil régional pour l’informer de toute modification 
apportée à une alliance, et pour demander la présence d’une personne chargée des 
relations au sein du conseil régional. 

Si une communauté de foi convoque une assemblée de ses membres afin de considérer une 
modification à une relation pastorale, qu’il s’agisse d’y mettre fin ou d’en changer les 
conditions, l’instance dirigeante a la responsabilité d’en aviser le conseil régional et de 
demander la présence d’une personne chargée des relations au sein du conseil régional. 

4. Le rôle de représentant ou de représentante du consistoire est remplacé par celui de 
personne chargée des relations au sein du conseil régional, celle-ci ayant pour tâche 
de représenter le conseil régional auprès des communautés de foi dans le cadre des 
processus liés à l’établissement d’une alliance ou aux relations pastorales. 

La personne chargée des relations au sein du conseil régional fournit du soutien et un 
accompagnement constant à la communauté de foi tout au long du processus de modification 
des relations pastorales. 

Le conseil régional doit : 

• former les personnes chargées des relations au sein du conseil régional; 

• veiller à ce que le profil de chaque communauté de foi respecte l’objectif prévu et 
comporte les éléments requis et optionnels, s’il y a lieu et selon ce que prévoit la 
présente politique; 

• former l’équipe de recherche avant le commencement des entrevues; 

• déterminer les situations où du soutien sera offert par une personne chargée des 
relations au sein du conseil régional et celles où ce sera le personnel du conseil régional 
qui fournira un appui. 

5. Le portail CarrefourÉglise (ChurchHub.ca) a été établi et normalisé de manière à 
devenir le lieu obligatoire de recherche pour les communautés de foi et le personnel 
ministériel en ce qui a trait aux appels et aux nominations. L’Église Unie du Canada 
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aidera la constituante autochtone de l’Église à déterminer elle-même si elle souhaite 
ou non utiliser CarrefourÉglise et, le cas échéant, de quelle manière elle le fera. 
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Politiques supplémentaires touchant les communautés 
de foi : modification d’un lien pastoral 

La présente section décrit la procédure que doivent suivre les communautés de foi en situation 
de modifications aux relations pastorales. La politique connexe du Manuel est décrite aux 
sections suivantes : I. Relations pastorales, I.1 L’établissement d’une relation pastorale et I.3 
Désengagement d’une relation pastorale. 

Le processus de modification d’un lien pastoral comprend quatre étapes : 

1. Demande de changement à la relation pastorale. 
2. Mise à jour et dépôt d’un profil de communauté de foi. 
3. Recherche et sélection. 
4. Célébration liturgique d’une alliance. 

Demande de changement à la relation pastorale 

Un changement à la relation pastorale peut être demandé par le personnel ministériel, la 
communauté de foi ou le conseil régional. 

Le changement demandé peut être une modification des conditions de l’appel ou de la 
nomination ou la cessation de la relation pastorale. 

Soutien du conseil régional 

Le conseil régional a la responsabilité de fournir un soutien dans le cadre du processus lié aux 
relations pastorales.  

Tous les conseils régionaux comptent des membres, appelés personnes chargées des relations, 
lesquelles sont formées et désignées pour exécuter ce travail au nom du conseil régional. Les 
conseils régionaux ont également du personnel rémunéré auquel incombent diverses 
responsabilités au sein du conseil régional. Ce personnel apporte un appui au processus lié aux 
relations pastorales et à l’établissement du lien pastoral. Il revient au conseil régional de décider 
du type de soutien dont ont besoin une communauté de foi et le personnel ministériel, et 
d’acheminer ce soutien. Le personnel ministériel reçoit également un appui du Bureau de la 
vocation lorsque des changements sont apportés aux relations pastorales. 

Une communauté de foi doit, minimalement, communiquer avec la personne chargée des 
relations au sein du conseil régional aux moments suivants durant le processus :  

• lors de toute discussion concernant le lien pastoral; 

• chaque fois que du soutien est nécessaire pour étudier un bilan de cheminement, que 
des changements soient apportés ou non aux relations pastorales au sein de la 
communauté de foi; 

• lorsqu’un changement aux relations pastorales est demandé; 

• lorsque la communauté de foi commence la rédaction de son profil; 
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• lorsque la communauté de foi est prête à afficher son profil; 

• lors de la formation d’une équipe de recherche; 

• lorsque l’instance dirigeante convoque une assemblée de la communauté de foi afin 
d’entendre la recommandation de l’équipe de recherche; 

• lors de la célébration d’alliance. 

Modification des conditions d’un appel ou d’une nomination 

Est-il toujours nécessaire que la communauté de foi ait un profil?  

Non. Une demande de modification d’un appel ou d’une nomination peut être effectuée sans 
profil de communauté de foi si le changement envisagé fait l’objet d’un accord mutuel entre la 
personne membre du personnel ministériel, la communauté de foi et le conseil régional. 

La personne membre du personnel ministériel, la communauté de foi ou le conseil régional 
peuvent demander une mise à jour de la description du poste dans le cadre de la négociation 
des nouvelles conditions de l’appel ou de la nomination. 

À quel moment un profil de communauté de foi est-il nécessaire?  

Un profil est requis lorsque la communauté de foi demande un nouveau poste ministériel, la 
cessation d’une relation pastorale ou une modification des conditions d’un appel ou d’une 
nomination sans l’accord de la personne membre du personnel ministériel. 

L’équipe de recherche ne peut pas commencer ses recherches sans un profil dûment rempli. 

Demande de changement à une relation pastorale par le personnel ministériel 

Comment une personne membre du personnel ministériel peut-elle demander une 
modification des conditions en vigueur de son appel ou de sa nomination? 

Lorsqu’une personne membre du personnel ministériel souhaite demander une modification 
des conditions de son appel ou de sa nomination, elle doit : 

• rédiger une lettre à l’intention de l’instance dirigeante de la communauté de foi et du 
conseil régional afin de les aviser tous deux de la demande de modification des 
conditions de l’appel ou de la nomination; 

• négocier les nouvelles conditions de l’appel ou de la nomination avec la communauté de 
foi et le conseil régional. 

Négociation de nouvelles conditions pour un appel ou une nomination 

Au sein d’une charge pastorale, cette négociation est menée entre la personne membre du 
personnel ministériel, un représentant ou une représentante du comité du personnel et du 
ministère de la communauté de foi, un membre ou une membre de l’instance dirigeante et la 
personne chargée des relations au sein du conseil régional. 

Au sein d’une communauté de foi qui ne constitue pas une charge pastorale, la négociation est 
menée entre la personne membre du personnel ministériel, un représentant ou une 
représentante de la communauté de foi et la personne chargée des relations au sein du conseil 
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régional. Si la communauté de foi possède un comité du personnel et du ministère ou des 
ressources humaines, un représentant ou une représentante de ce comité doit également 
assister à la négociation. 

▪ L’instance dirigeante doit convoquer une assemblée de la communauté de foi afin 
d’approuver ou non la modification apportée aux conditions de l’appel ou de la nomination. 

▪ La communauté de foi doit prendre une décision quant à savoir si elle approuve ou non la 
modification apportée aux conditions de l’appel ou de la nomination.  

▪ Le conseil régional doit prendre une décision quant à savoir s’il approuve ou non la 
modification apportée aux conditions de l’appel ou de la nomination.  

Comment une personne membre du personnel ministériel peut-elle demander la cessation 
d’un appel ou d’une nomination? 

Lorsqu’une personne membre du personnel ministériel souhaite demander la cessation d’un 
appel ou d’une nomination, elle doit rédiger une lettre comprenant la date proposée d’entrée 
en vigueur de la cessation, afin d’aviser les parties suivantes : 

• la communauté de foi (la lettre est adressée à la présidence de l’instance dirigeante); 

• le conseil régional (la lettre est adressée au secrétaire ou à la secrétaire du conseil 
régional); 

• le Bureau de la vocation (la lettre est adressée au Bureau de la vocation, Bureau du 
Conseil général). 

La personne membre du personnel ministériel doit donner un préavis d’au moins 90 jours avant 
le changement à la relation pastorale. 

Il revient au conseil régional d’approuver la demande de changement à la relation pastorale. Le 
conseil régional doit également se prononcer quant à la date proposée d’entrée en vigueur du 
changement. 

Si la date proposée est antérieure à 90 jours de la réception de la demande par la communauté 
de foi, cette dernière doit également approuver la date. 

Demande de changement à une relation pastorale par la communauté de foi 

Comment une communauté de foi peut-elle demander une modification des conditions d’un 
appel ou d’une nomination en vigueur? 

Lorsqu’une communauté de foi souhaite demander une modification des conditions d’un appel 
ou d’une nomination en vigueur, elle doit : 

• rédiger une lettre à l’intention du conseil régional et de la personne membre du 
personnel ministériel afin de les aviser tous deux de la demande de modification des 
conditions de l’appel ou de la nomination; 

• négocier les nouvelles conditions de l’appel ou de la nomination avec la personne 
membre du personnel ministériel, l’instance dirigeante et le conseil régional. 
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Comment une communauté de foi peut-elle demander la cessation d’un appel ou d’une 
nomination? 

Lorsqu’une communauté de foi souhaite demander la cessation d’un appel ou d’une 
nomination, son instance dirigeante doit : 

• s’assurer que la convocation d’une assemblée pour considérer la relation pastorale 
respecte les exigences énoncées à la section B.5.3 du Manuel; 

• rédiger une lettre à l’intention de la personne membre du personnel ministériel afin de 
l’aviser de la convocation et de la date de l’assemblée, ainsi que pour l’informer de son 
droit de présenter une réponse à la demande de cessation de la relation pastorale 
durant l’assemblée; 

• rédiger une lettre à l’intention du conseil régional afin de l’aviser de la convocation de 
l’assemblée et de demander la présence d’une personne chargée des relations au sein 
du conseil régional; 

• lire l’avis de convocation de l’assemblée durant le culte dominical conformément à la 
section B.5.4.2 du Manuel. 

Le conseil régional doit : 

• fixer une date pour la tenue de l’assemblée et en informer la personne responsable de 
la convocation; 

• envoyer un représentant ou une représentante (personne chargée des relations au sein 
du conseil régional ou membre de son personnel) pour assister à l’assemblée de la 
communauté de foi convoquée dans le but de considérer un changement aux relations 
pastorales; 

• prendre une décision quant à la demande de changement à la relation pastorale et en 
aviser le Bureau de la vocation. 

L’instance dirigeante de la communauté de foi a la responsabilité d’informer la personne 
membre du personnel ministériel de la tenue prochaine de l’assemblée. La personne membre 
du personnel ministériel doit avoir la possibilité d’assister à l’assemblée et de présenter une 
réponse à la demande de cessation de la relation pastorale (voir la section I.3.1.5 du Manuel). 

Si la communauté de foi approuve la demande de changement à la relation pastorale, le conseil 
régional doit ensuite se prononcer quant au changement demandé (et à toute modification des 
conditions de la relation pastorale) et en aviser le Bureau de la vocation (voir la section I.3.1.6 
du Manuel). 

La communauté de foi doit donner un préavis de 90 jours à la personne membre du personnel 
ministériel ou lui verser le salaire correspondant à la même durée. 

Le représentant ou la représentante du conseil régional peut assister à l’assemblée en personne, 
par conférence téléphonique ou par vidéoconférence. 
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Cessation d’une relation pastorale par le conseil régional 

Comment un conseil régional peut-il mettre fin à un appel ou à une nomination en vigueur? 

Si le Bureau de la vocation a pris la décision d’inscrire le nom d’une personne membre du 
personnel ministériel sur la liste des membres de l’ordre ministériel en cessation de service 
(disciplinaire) ou sur la liste des membres du personnel ministériel laïque en cessation de 
service, il doit aviser le conseil régional concerné que cette personne n’est plus apte à remplir 
les fonctions d’un appel ou d’une nomination et qu’il lui incombe par conséquent de mettre fin 
à la relation pastorale avec cette personne. Le conseil régional doit informer la personne et la 
communauté de foi concernées de la cessation de la relation pastorale. 

Mise à jour et dépôt d’un profil de communauté de foi 

Page des coordonnées de la communauté de foi dans CarrefourÉglise 

Chaque communauté de foi de l’Église Unie du Canada possède une page de profil en ligne dans 
le portail CarrefourÉglise et doit la tenir à jour. 

Le Bureau du Conseil général inscrit dans les profils de toutes les communautés de foi les 
renseignements de base les concernant, ceux-ci étant semblables à l’information actuellement 
fournie dans le répertoire en ligne des paroisses à la page egliseunie.ca. Ces renseignements de 
base comprennent : 

• le nom de la communauté de foi; 

• son adresse; 

• son numéro de téléphone; 

• son adresse courriel. 

Les communautés de foi peuvent en tout temps mettre à jour ces renseignements de base. 
Elles ont la responsabilité de déterminer qui peut accéder au profil et qui en assurera la gestion.  

Les autres renseignements disponibles sur la page de profil d’une communauté de foi dans 
CarrefourÉglise et mis à jour par le Bureau du Conseil général comprennent : 

• le conseil régional; 

• les données démographiques annuelles et relatives à l’exercice financier (formulaires 
bleus sur les statistiques); 

• le formulaire d’autoévaluation de la région. 

Qu’est-ce que CarrefourÉglise? 

▪ La base de données du Bureau de la vocation, où sont conservés les dossiers du personnel, 
constitue un élément important de notre nouveau système de gestion des relations 
pastorales. 

▪ Cette base de données comprend CarrefourÉglise, un portail à partir duquel les membres du 
personnel ministériel ainsi que les candidats et les candidates au ministère peuvent accéder 
à leur profil personnel en ouvrant une session au moyen d’une adresse courriel unique. 

http://www.churchhub.ca/
https://egliseunie.ca/contact/nos-eglises-et-ministeres/
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▪ Les communautés de foi peuvent également ouvrir une session et accéder à leur profil au 
moyen d’une adresse courriel unique. 

▪ CarrefourÉglise est l’endroit où le personnel ministériel recherche de nouveaux appels ou 
nominations, et où les communautés de foi recherchent de nouveaux pasteurs ou de 
nouvelles pasteures. 

▪ CarrefourÉglise est sécuritaire. Les seules personnes qui peuvent voir les profils du 
personnel ministériel qui sont affichés comme étant disponibles pour accepter un appel ou 
une nomination sont les communautés de foi dont le profil est aussi affiché comme étant 
disponible pour un appel ou une nomination. L’ensemble des utilisateurs du portail peut 
voir les profils des communautés de foi en tout temps. La base de données reliée à 
CarrefourÉglise est hébergée au Canada. 

▪ Le portail est accessible à l’adresse www.churchhub.ca. 

▪ La constituante autochtone de l’Église déterminera elle-même si elle souhaite ou non 
utiliser CarrefourÉglise et la façon dont elle le fera, le cas échéant. 

▪ De plus amples renseignements concernant CarrefourÉglise, y compris des liens vers des 
vidéos éducatives, sont fournis à l’adresse https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-

paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/ .  

▪ Si vous n’avez pas reçu une invitation à CarrefourÉglise, veuillez envoyer un courriel à 
l’adresse ministry@united-church.ca. 

▪ Google Chrome est le fureteur le plus efficace pour une navigation conviviale dans 
CarrefourÉglise, en particulier si vous utilisez une tablette iPad, un appareil iPhone ou un 
ordinateur MacBook. 

▪ CarrefourÉglise est compatible avec les téléphones cellulaires et les tablettes. Cependant, le 
formulaire pour soumettre un nouveau poste fonctionne mieux à partir d’une tablette ou 
d’un ordinateur en raison du nombre d’éléments qu’il contient et de la longueur de certains 
d’entre eux. Toutes les autres fonctions sont censées fonctionner avec la plupart des 
téléphones intelligents. 

 

Nominations de personnes suppléantes (voir la section I.1.8 du Manuel) 

Lorsqu’une relation pastorale arrive à son terme, il peut être utile de nommer une pasteure ou 
un pasteur suppléant pour assurer le leadership ministériel pendant la préparation du profil de 
la communauté de foi et le processus de dotation du poste associé. L’instance dirigeante a le 
pouvoir de demander au conseil régional d’approuver la nomination d’une personne 
suppléante. 

Le conseil régional doit nommer une personne chargée des relations pour accompagner la 
communauté de foi dans le cadre du processus de nomination d’une personne suppléante. 
L’instance dirigeante peut de son côté demander au comité du personnel et du ministère de 
préparer une description de poste, que la personne chargée des relations pourra alors 
commenter. 

L’instance dirigeante peut également désigner un groupe de personnes pour former le comité 
responsable des entrevues des candidats et des candidates et ayant pour tâche de 
recommander un candidat ou une candidate. Le comité des entrevues peut utiliser certaines des 

https://www.churchhub.ca/
https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
mailto:ministry@united-church.ca
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questions d’entrevue fournies dans le document Relations pastorales : lignes directrices pour la 
recherche et la sélection, mais doit faire attention au respect des droits de la personne dans le 
cadre de ses travaux. Le comité négocie les conditions de la nomination à court terme avec la 
candidate ou le candidat choisi, y compris le salaire, les allocations et la date de début. 

L’instance dirigeante approuve la recommandation de nommer la candidate ou le candidat 
retenu et achemine la demande de nomination au conseil régional aux fins d’approbation. Au 
moment de remplir le formulaire Record of Call or Appointment [en anglais] [Document d’appel 
ou de nomination], l’instance dirigeante doit choisir l’option short-term supply [suppléance à 
court terme] comme type de nomination. Si la nomination est pour au moins six mois, la 
personne chargée des relations au sein du conseil régional assurera la coordination de la 
célébration d’alliance. 

Profil de communauté de foi 

Une communauté de foi peut mettre son profil à jour en tout temps, même lorsqu’aucun 
changement n’est apporté aux relations pastorales. Le conseil régional utilise ce profil pour ses 
activités de supervision de la communauté de foi ainsi que pour les activités d’autoévaluation. 
Remplir un profil peut aider votre communauté à formuler ses convictions essentielles, à 
déterminer ses besoins ministériels et sa situation financière. 

L’instance dirigeante a la responsabilité de demander une personne chargée des relations au 
sein du conseil régional ou du soutien du conseil régional pour le processus de préparation du 
profil de la communauté de foi. La personne chargée des relations au sein du conseil régional 
travaille en collaboration avec l’instance dirigeante afin de veiller à ce que le profil comporte 
tous les éléments requis et respecte l’objectif prévu avant son dépôt.  

La responsabilité de la préparation du profil incombe à l’instance dirigeante, y compris le bilan 
de cheminement. L’objectif du profil de la communauté de foi est : 

• d’identifier le témoignage particulier de la communauté de foi à l’Évangile;  

• d’indiquer les besoins ministériels de la communauté de foi; 

• de présenter brièvement les ressources dont dispose la communauté de foi et son 
contexte communautaire.  

L’objectif du profil de la communauté de foi peut être atteint en réunissant l’information 
requise et en remplissant les différents éléments du profil. Lorsqu’une communauté de foi n’est 
pas à la recherche d’une nouvelle relation pastorale, le profil doit comprendre les éléments 
suivants : 

• bilan de cheminement; 

• état financier;  

• données démographiques;  

• rapport sur le presbytère, s’il y a lieu; 

• biens immobiliers; 

• exigences du site d’apprentissage, s’il y a lieu.  

https://www.united-church.ca/forms
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Lorsque vous préparez le profil de votre communauté de foi, en particulier dans le cadre d’un 
processus de recherche de nouveau personnel ministériel, veuillez suivre les directives du 
document Lignes directrices pour la préparation d’un profil de communauté de foi. 

Lorsque des changements sont apportés aux relations pastorales d’une communauté de foi, le 
profil de cette dernière doit être mis à jour. Pour que le profil d’une communauté de foi soit 
complet pour l’affichage aux fins de la recherche et sélection de personnel ministériel, il doit 
comprendre les éléments supplémentaires suivants :  

• un examen de la viabilité financière;  

• une description du ou des postes. 

Au moment d’afficher le profil dans CarrefourÉglise, d’autres renseignements doivent être 
ajoutés pour faciliter sa découverte par les membres du personnel ministériel faisant une 
recherche, soit les suivants : 

• rôle ministériel;  

• nombre d’heures : poste à temps plein ou partiel; 

• date de début;  

• presbytère; 

• site de formation ministérielle supervisée; 

• équipe ministérielle ou ministère d’une seule personne; 

• milieu urbain, banlieue ou milieu rural; 

• communauté de foi ayant une désignation ethnoculturelle ou linguistique particulière 
(information fournie par le Bureau du Conseil général); 

• communauté de foi autochtone (information fournie par le Bureau du Conseil général); 

• communauté de foi inclusive (information fournie par le Bureau du Conseil général); 

• ministère intérimaire, s’il y a lieu; 

• suppléance à court terme, s’il y a lieu. 

Le travail de préparation du profil peut être réparti selon ce qui convient le mieux à la 
communauté de foi. L’instance dirigeante peut s’en charger ou nommer une équipe pour le 
faire, ou l’ensemble de la communauté de foi peut participer.  

Le conseil régional doit : 

• veiller à ce que le profil de communauté de foi respecte l’objectif prévu et comporte 
les éléments requis et optionnels, s’il y a lieu et selon ce que prévoit la présente 
politique; 

• fournir une personne chargée des relations au sein du conseil régional pour soutenir 
la communauté de foi dans le processus;  

• déterminer les situations où du soutien sera offert par une personne chargée des 
relations au sein du conseil régional et celles où ce sera le personnel du conseil 
régional qui fournira un appui. 

https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
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Le bilan de cheminement et les autres éléments du profil de communauté de foi peuvent 
tendre vers un certain nombre de résultats, comme une paroisse ayant un leadership pastoral 
laïque, la fusion ou la dissolution de la charge pastorale ou l’établissement d’un ministère 
nouveau et innovateur. Un profil peut recommander une nouvelle relation pastorale ou une 
modification des conditions d’un appel ou d’une nomination en vigueur. La communauté de foi 
peut reconnaître par discernement qu’elle est appelée à devenir un site de formation 
ministérielle supervisée pour les candidats et les candidates au ministère, ou qu’elle souhaite 
être partenaire d’un projet de présence dans la communauté. 

Un certain nombre de ressources disponibles auprès des bureaux du Conseil régional et du 
conseil régional peuvent être utilisées pour établir le bilan de cheminement d’une paroisse, y 
compris celles fournies dans la section sur les ressources du document Lignes directrices pour la 
préparation d’un profil de communauté de foi.  

Recherche et sélection 

Le processus de recherche peut commencer à partir du moment où la préparation du profil de 
la communauté de foi et l’intégration des éléments supplémentaires (description de poste et 
examen de la viabilité financière) sont terminées, et après le dépôt du profil dans 
CarrefourÉglise et son approbation par le conseil régional. 

L’instance dirigeante doit constituer une équipe de recherche. Il peut s’agir du groupe de 
personnes ayant participé à la réalisation du profil, y compris le bilan de cheminement, ou d’un 
groupe de personnes différent. Selon le contexte et la taille de la paroisse, l’instance dirigeante 
peut être en mesure d’assumer ce rôle, ou ce dernier peut être joué par l’ensemble des 
paroissiens et des paroissiennes. 

Le conseil régional est responsable de la formation de l’équipe de recherche, qui pourra 
commencer à tenir des entrevues uniquement lorsque tous ses membres auront été formés.  

Les profils du personnel ministériel sont également affichés dans CarrefourÉglise. Seules les 
communautés de foi qui ont entrepris un processus de recherche peuvent voir les profils des 
membres du personnel ministériel qui sont à la recherche d’un appel ou d’une nomination. 

Confidentialité du processus de recherche 

La raison pour laquelle seules les paroisses qui ont entrepris un processus de recherche peuvent 
voir les profils du personnel ministériel est pour assurer le maintien d’un certain niveau de 
confidentialité. Les membres des équipes de recherche doivent s’engager à maintenir la 
confidentialité du processus de recherche. La protection de la vie privée, la confidentialité et la 
transparence sont essentielles pour l’établissement de la confiance. Le secret, à l’inverse, mine 
la confiance. 

La vie privée d’une personne appartient à cette personne uniquement. La plupart des gens sont 
conscients de l’importance du respect de la vie privée, c’est-à-dire d’honorer le droit d’une 
personne d’exercer un contrôle sur la manière dont les renseignements personnels la touchant 

https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
https://egliseunie.ca/ressources/vie-en-paroisse/rapports-politiques/relations-pastorales/
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peuvent être communiqués et avec qui ils peuvent l’être. Ce droit est protégé par la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et les documents électroniques (LPRPDE) du Canada. 

Protéger la confidentialité signifie faire en sorte que les renseignements obtenus dans le cadre 
de discussions privées ne soient pas divulgués de façon inappropriée ou utilisés dans un autre 
contexte. Afin de maintenir l’intégrité d’un processus et la confiance qu’il inspire, il peut être 
nécessaire de retenir certains renseignements. La confidentialité est une condition essentielle 
pour garantir aux participants et aux participantes de certains groupes que ce qui est dit au sein 
du groupe ne sera pas répété ailleurs. Elle permet aux gens de parler librement de questions 
personnelles ou controversées sans devoir rendre compte de leurs propos en dehors du groupe 
et dans un autre contexte. 

La transparence signifie que les méthodes et les procédures sont ouvertes et clairement 
énoncées, et qu’elles peuvent être remises en question. Elle repose sur le principe 
démocratique selon lequel les gens ont le droit de connaître le fonctionnement des systèmes 
qui exercent une influence sur leur bien-être. Les gens doivent ainsi savoir comment 
l’information est utilisée, qui peut la consulter et comment elle s’inscrit dans un contexte plus 
large, et pouvoir s’exprimer à ce propos. La transparence repose sur le principe selon lequel il 
faut que la communauté de foi soit bien informée des activités touchant les relations pastorales. 

Le secret est le contraire de la transparence. C’est l’action de retenir de l’information afin d’en 
garder le contrôle. Il s’agit d’une situation dans laquelle seules quelques personnes initiées ont 
accès à certains renseignements par ailleurs cachés, que ces renseignements soient ou non 
susceptibles d’avoir une incidence sur les autres. Lorsque les gens soupçonnent, à juste titre ou 
non, que quelques initiés prennent les décisions pour les autres, un climat de méfiance peut 
s’installer.  

L’équipe de recherche doit : 

• utiliser CarrefourÉglise pour rechercher des profils du personnel ministériel qui sont 
complémentaires au profil de la communauté de foi, en totalité ou partiellement; 

• dresser une liste préliminaire de membres du personnel ministériel pour les entrevues 
et les convoquer à une entrevue; 

• réaliser une première ronde d’entrevues et dresser une liste de candidates et de 
candidats retenus pour une deuxième entrevue;  

• effectuer la vérification des références des candidates et des candidats convoqués à une 
seconde entrevue; 

• réaliser la deuxième ronde d’entrevues; 

• discerner au moyen de la discussion et de la prière la personne retenue pour le poste;  

• communiquer avec la personne retenue pour le poste et amorcer les négociations; 

• communiquer avec les candidats et les candidates qui n’ont pas été retenus après la 
détermination de la date de l’assemblée de la communauté de foi; 

• offrir un appel ou une nomination à la personne retenue pour le poste; 

• formuler une recommandation, notamment en ce qui concerne les conditions négociées 
de l’appel ou de la nomination, pour la communauté de foi. 

La personne retenue pour le poste doit avoir la possibilité de confirmer l’invitation. 
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L’instance dirigeante doit convoquer une assemblée de la communauté de foi afin de 
considérer la recommandation de l’équipe de recherche. 

Le conseil régional doit : 

• assister à l’assemblée par le biais d’un représentant ou d’une représentante, 
habituellement la personne chargée des relations au sein du conseil régional qui a 
accompagné la communauté de foi durant le processus de recherche (le représentant 
ou la représentante du conseil régional peut assister à l’assemblée en personne, par 
téléphone ou de manière électronique); 

• décider s’il approuve ou non l’appel ou la nomination. 

Célébration liturgique d’une alliance 

Au début d’un appel ou d’une nomination, une cérémonie d’alliance ou d’installation est tenue 
afin de célébrer la nouvelle relation pastorale.  

L’alliance se tisse entre Dieu, la personne membre du personnel ministériel, la communauté de 
foi ou un autre ministère et l’Église Unie dans son ensemble représentée par le conseil régional. 
L’alliance peut inclure d’autres parties qui sont essentielles pour vivre l’Évangile en 
communauté, comme Dieu nous appelle à le faire. 

Pratiques exemplaires concernant la célébration d’alliance 

En collaboration avec la personne membre du personnel ministériel, le meilleur moment pour 
tenir la célébration d’alliance est déterminé en coordination avec la personne chargée des 
relations au sein du conseil régional ou un autre représentant ou représentante du conseil 
régional.  

Un exemple de liturgie pour la reconnaissance de l’alliance et fournissant les fondements de la 
nouvelle relation pastorale est disponible dans la section Prières et liturgies du site Web de 
l’Église Unie (https://egliseunie.ca/prieres-et-liturgies/liturgies-et-prieres-liturgiques/liturgies/). 
D’autres ressources sont également offertes dans le site Web pour aider les personnes présidant 
le culte à planifier l’ensemble de la célébration d’alliance. 

Le personnel ministériel et les membres laïques du conseil régional et des communautés de foi 
avoisinantes sont invités à célébrer la nouvelle relation pastorale avec les membres de la 
communauté de foi et son nouveau pasteur ou sa nouvelle pasteure. Une personne chargée 
des relations au sein du conseil régional est également présente. 

Les attentes relatives au nombre de personnes assistant aux célébrations d’alliance sont 
souples et exigent que soit pris en considération le contexte de la communauté de foi. Le 
conseil régional est encouragé à prévoir durant son assemblée annuelle un moment pour 
célébrer toutes les alliances établies au courant de l’année. 

Prière pour vous ancrer durant le processus lié aux relations pastorales 

https://egliseunie.ca/wp-content/uploads/Alliance-et-accueil.pdf
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Dieu saint, unique et trine, 
qui a noué une alliance avec tous les membres de ton peuple, 
tu appelles tes disciples à marcher à ta suite. 
Lorsque la route à prendre est incertaine, 
donne-nous du courage. 
Lorsque nous avons besoin de discernement, 
aide-nous à entendre le murmure de ta voix. 
Lorsque le doute nous assaille, 
réconforte-nous selon ta promesse de ne jamais nous abandonner. 

Et que notre marche avec toi 
soit animée de ton espérance même. 
Amen. 

 


	Relations pastorales :
	politique relative aux communautés de foi
	Table des matières
	À propos de cette ressource
	Qu’est-ce que la politique relative aux relations pastorales?
	Fondement théologique
	Politique du Manuel : ce qui a changé
	Politiques supplémentaires touchant les communautés de foi : modification d’un lien pastoral
	Demande de changement à la relation pastorale
	Modification des conditions d’un appel ou d’une nomination
	Est-il toujours nécessaire que la communauté de foi ait un profil?
	À quel moment un profil de communauté de foi est-il nécessaire?

	Demande de changement à une relation pastorale par le personnel ministériel
	Comment une personne membre du personnel ministériel peut-elle demander une modification des conditions en vigueur de son appel ou de sa nomination?
	Comment une personne membre du personnel ministériel peut-elle demander la cessation d’un appel ou d’une nomination?

	Demande de changement à une relation pastorale par la communauté de foi
	Comment une communauté de foi peut-elle demander une modification des conditions d’un appel ou d’une nomination en vigueur?
	Comment une communauté de foi peut-elle demander la cessation d’un appel ou d’une nomination?

	Cessation d’une relation pastorale par le conseil régional
	Comment un conseil régional peut-il mettre fin à un appel ou à une nomination en vigueur?


	Mise à jour et dépôt d’un profil de communauté de foi
	Page des coordonnées de la communauté de foi dans CarrefourÉglise
	Profil de communauté de foi

	Recherche et sélection
	Célébration liturgique d’une alliance


